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Ordre du jour :

· Propositions de programme pour l’année 2011 :
• Mise en place de groupes de travail du CNLE pour faire des propositions sur :

o la prise en compte du « reste à vivre » et d’un revenu minimum décent ;

o l’organisation de la participation des personnes en situation de précarité dans les

instances consultatives.

• Réflexion et préparation de propositions en vue du projet de loi sur la dépendance.

• Calendrier de travail du CNLE sur le Programme national de réforme (PNR) 2011.

• Autres sujets à débattre.

· Avis du CNLE sur le décret relatif à la Conférence nationale de santé.

· Pauvreté des enfants : réflexion et débat sur les recommandations de trois rapports récents, avec :
• Jérôme Vignon, président de l’ONPES, pour le rapport de l’atelier 4 des Etats généraux de l’enfance « Prise en compte des situations de précarité » ;

• Bernard Schricke et Dominique Saint-Macary, pour le rapport sur les statistiques d’accueil 2009 du Secours catholique : « Ressources, crise et pauvreté » ;

• Hugues Feltesse, Délégué général de la Défenseure des enfants, pour le rapport « Précarité et protection des droits de l’enfant : état des lieux et recommandations ».

· Réactions de l’Onpes au rapport 2010 du gouvernement sur le suivi de l’objectif de baisse d’un tiers de la pauvreté. 

Intervention de Jérôme Vignon, président de l’ONPES.
Participants

( PRESIDENT : M. Etienne PINTE

( MINISTERES

· MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE, DE LA JEUNESSE ET DE LA VIE ASSOCIATIVE
Mme Sonia BENAMSILI, représentant le Directeur général de l’enseignement supérieur

· MinistEre DES SOLIDARITES et de la COHESION SOCIALE
Mme Marie-France CURY, représentant le Directeur général de la cohésion sociale.

( ELUS

M. Arnaud RICHARD, député des Yvelines

M. François SIMON, ARF

( CONSEILS 

M. Guy DECOURTEIX, CNIAE

M. Bernard LACHARME, HCLPD

M. Jérôme VIGNON, ONPES

( ASSOCIATIONS

M. Pierre-Yves MADIGNIER, ATD Quart Monde

Mme Nicole MAESTRACCI, FNARS

Mme Marie MALLET, UNCCAS

M. Bernard MORIAU, Médecins du monde

M. Pascal RODIER, Secours populaire français

M. Michel ROUX, FAPIL

M. Bernard SCHRICKE, Secours catholique

( PERSONNES QUALIFIEES

M. Olivier BRES

Mme Agnès de FLEURIEU

M. Jean-François SERRES

M. Jean-Guilhem XERRI

( ORGANISMES SOCIAUX

Mme Régine CONSTANT, CNAMTS

Mme Juliette FURET, USH

Mme Colette MACQUART, CCMSA

Sylvie THIBAUT, Pôle emploi

( PARTENAIRES SOCIAUX

M. Daniel BOGUET, UPA

M. Patrick BRILLET, FO

Mme Françoise COCUELLE, MEDEF

M. Jean-François HECKLE, CFE-CGC

Mme Agnès NATON, CGT

M. Jacques PERNEY, CFTC

Mme Chantal RICHARD, CFDT

· INVITES PERMANENTS

M. Patrick BOULTE, Solidarités nouvelles face au chômage 
Mme Hélène MARCHAL, UNAF

Mme Juliette LAGANIER, Croix-Rouge française

Mme Christine TELLIER, MNCP
( SECRETARIAT GENERAL : Mme Christiane EL HAYEK

( Autres participants : 

Mme Lela BENCHARIF (ARF), Mme Françoise CORE (ATD Quart Monde), Mme Marie-Hélène CHIMIER (DGCS), M. Didier GELOT (ONPES), M. Bernard GOUEDIC, MNCP, Mme Alice GUIBERT (DGCS), Mme Anne JOUBERT (DGCS), Mme Marie KEIRLE (DGCS) Mme Dominique SAINT-MACARY (Secours catholique), Mme Sophie TASQUE (FO), Mme Sylvie ZIMMERMANN (DGCS).

Nombre total de participants : 45

Propositions de programme pour l’année 2011 
• Mise en place de groupes de travail du CNLE pour faire des propositions sur :

- la prise en compte du « reste à vivre » et d’un revenu minimum décent ;

- l’organisation de la participation des personnes en situation de précarité dans les instances consultatives.

Étienne Pinte : Bonne année à tous. Je souhaite que nous fassions durant cette année 2011 un travail aussi enrichissant et constructif que nous le souhaitons tous. Bienvenue aux nouveaux membres, en particulier aux personnalités qualifiées.

Je vous propose, dans un premier temps, de délibérer sur des propositions de programme pour l'année 2011. Je souhaite mettre en place de groupes de travail :

· l'un sur l'organisation de la participation des personnes en situation de pauvreté, d'exclusion  dans les instances consultatives à la définition des politiques d'inclusion sociale - c'est je vous le rappelle une commande orale de Mme Bachelot. Vous trouverez dans votre dossier copie de la lettre que j'ai adressée à Mme la ministre pour qu’elle nous précise bien ce qu'elle attend de nous et ce qu'elle souhaite.

· l’autre sur la prise en compte du reste à vivre et d’un revenu minimum décent ;

Concernant la composition de ces deux groupes de travail, nous vous proposons de vous situer par rapport à la composition de chacun de ces groupes. Vous êtes totalement libres d'adhérer ou non en fonction de vos responsabilités, d'emploi du temps, de la déontologie et des objectifs des associations que vous représentez.
· groupe pour améliorer la participation des personnes, d'exclusion  dans les instances consultatives à la définition des politiques d'inclusion sociale - je souhaiterais que la direction générale de la cohésion sociale, qui nous accompagnait jusqu'à présent, sous une forme ou sous une autre, mette à notre disposition un rapporteur de ce groupe de travail ou puisse participer ; j'ai besoin d'un président. Il y aura différents collèges :

· les administrations avec la DGCS, 
· les élus - je pense que l’ADF et l'association des maires de France devraient pouvoir en faire partie ; 
· les comités des conseils sont ouverts ; 
· les associations - j'imagine que la Fnars, l’Uniopss et ATD Quart-monde (qui a une expérience très ancienne sur cette question) sont particulièrement concernés ; 
· les associations invitées : la fondation Armée du Salut, les deux associations concernant la lutte contre le chômage et la précarité ;
· les personnalités qualifiées : M. Amar Dib ;
· les organismes sociaux nationaux : la Cnam TS, la CC MSA… ;

· les partenaires sociaux : CFT, Medef, CFTC…

Merci de nous donner une réponse. J'aimerais pouvoir lancer ces groupes de travail le 3 février avec la composition que vous nous indiquerez.

· Groupe sur le reste à vivre et un revenu minimum décent - j'ai aussi besoin d'un président : Jean-Baptiste de Foucault, Arnaud Richard ? J'ai besoin d'un rapporteur et je sollicite encore la DGCS pour savoir si quelqu'un de la direction peut être ce rapporteur ou si la DGCS serait simplement partenaire représenté. Je propose la participation :
· administrations : DHUP, DSSS… ;

· élus : Association des départements de France… ;

· comités et conseils : Onpes, CNML… ;
· associations : ATD Quart-monde, Secours catholique, Uniopss… :

· associations invitées : Unaf, M. Boulte CNC… ;

· personnalités qualifiées : Mme Elbaum, M. Bress du collectif Alerte… ;

· organismes sociaux nationaux : Cnaf, Union sociale de l'habitat, CCMSA… ;

· partenaires sociaux : CFT, Medef, CFTC…

C'est à vous maintenant de nous donner une réponse. 
Christiane El Hayek : La liste de propositions s'appuie sur les demandes émanant des membres au cours du précédent mandat. Il ne s'agit donc pas d'exclure tel ou tel partenaire. Les propositions portent sur des membres qui se sont particulièrement engagés sur l’un ou l'autre de ces sujets, soit dans leurs travaux, soit au sein du CNLE en faisant part insistant sur leur désir de travailler sur ces sujets. Il s'agit donc d'un compte rendu de vœux déjà exprimés. 
Nicole Maestracci : Nous sommes intéressés par les deux groupes mais sur celui qui concerne la participation des usagers, nous avons discuté ce matin avec l’Uniopss et l'Armée du salut (qui n'est pas membre du CNLE mais qui est prête à y participer car ils ont beaucoup travaillé sur cette question). Nous serions prêts à assurer une coprésidence Uniopss-Fnars de ce groupe. 
Jacques Peney (CFTC) : Nous sommes intéressés sur le deuxième groupe concernant le reste à vivre et le revenu minimum décent, surtout en relation avec la problématique que nous soulignons depuis de nombreuses années, le reste à vivre pour les jeunes entre autres. 
Étienne Pinte : Bien sûr, si des associations ou des personnes qualifiées souhaitent participer aux deux groupes de travail, elles sont les bienvenues. 

Daniel Boguet (UPA) : Nous serions heureux de faire partie du groupe prise en compte du reste à vivre et revenu minimum décent. 
Inscriptions
…/…

Étienne Pinte : En dehors de ces deux groupes de travail que nous avons également à nous pencher sur d'autres thématiques des affaires aussi sûrement que des propositions sur l'un des grands sujets de l'année, qui sera le projet de loi sur la dépendance. J'envisagerais, si vous en êtes d'accord, une ou deux séances d'audition en séance plénière afin d'alimenter nos réflexions respectives et ensuite, la réunion d’un petit groupe pour faire des propositions au CNLE. Donc, alimentée dans un premier temps notre réflexion puis des petits groupes de travail qui nous soumettront des propositions en vue de la prise de position du CNLE par rapport à ce sujet de la dépendance. Voyez-vous d'autres sujets que nous pourrions éventuellement mettre à notre programme de travail et de réflexion ? 
Jacques Perney (CFTC) : Je rappelle notre demande insistante, qui a trouvé écho parmi d'autres représentants de la société civile parmi nous, en particulier ATD Quart monde, le Secours catholique, concernant la situation préoccupante des jeunes. Je n'avais d'ailleurs signalé comme priorité lors de la réunion d'installation. Nous souhaiterions que soit créée une synergie de travail, de réflexion sur cette question. Tous les dispositifs qui ont été mis en place pour ces jeunes- et qui sont justifiés - sont valables mais ils ne règlent pas le problème de fond. Il est absolument nécessaire d'initier une véritable réflexion en profondeur afin que les jeunes, dans un an ou deux, aient une vision d'avenir. Je pense à la nécessité de faire parler et d'intégrer tous les partenaires sociaux, les partenaires de l'éducation nationale pour trouver des solutions. Je vois toutes les personnes qui vont en université - j'appelle cela des orientations parking - mais dans des domaines qui n'ont pas de débouchés. Que fait-on de ces gens derrière ? C'est un problème au niveau de la collectivité. Il faut aussi revoir les éléments entre l'enseignement général et l'enseignement professionnel. Depuis des années, nous disons qu'il faut valoriser les situations de l'enseignement professionnel et on est toujours au même point de départ. On n'a pas évolué sur ces plans. On m'a toujours la même marche en arrière dès que l'on propose un enfant d'aller dans des situations professionnelles. Ce n'est plus acceptable. Dans les différents rapports que je lis, on revient toujours sur le problème de la jeunesse. Il est temps de s'atteler véritablement ce problème. 
Daniel Boguet (UPA) : Sur les sujets qui s'imposent, Mme Bachelot nous a dit que nous pouvions être un aiguillon… Dans la prise en compte du reste à vivre, il y a un sujet qui plombe les ménages, les étudiants… c'est le logement. Pour être administrateur d'une caisse régionale d'assurance maladie, on se rend compte à la commission des affaires sociales, que lorsque ça se met à déraper, c'est parce que d'un coup les gens commencent une descente vertigineuse à cause du loyer qu'ils ne peuvent plus honorer. Je me demande si, au-delà des déclarations vertueuses que nous entendons, il ne faudra pas dire qu'on se rend compte, dans la vie de tous les jours, des travailleurs pauvres dorment dans leur voiture… N'est-ce pas une cause importante d'exclusion ? Lorsqu'il n'y a plus de logement, on sait tout ce que ça entraîne derrière. 
Étienne Pinte : Avant d'envisager de nous organiser en groupe de travail ou de réflexion sur le logement et l'hébergement, beaucoup de choses ont déjà été élaborées. Nous aurons bientôt le nouveau rapport de la fondation Abbé Pierre, nous avons eu celui du Secours catholique, j'ai présidé ma troisième conférence sur l'application du Dalo… On a matière. Vous trouverez sur le site du CNLE tout ce qui s'est fait depuis un an. Chaque année, il y a l'actualisation de la situation du logement et de l'hébergement. À partir de tous ces documents qui sont à notre disposition, j'aimerais que vous puissiez nous faire une communication pour nous dire ce que nous pouvons faire de plus. Je ne voudrais pas que l'on fasse du bis repetita d'études qui ont déjà été réalisées par les associations ou par des institutions. Je suis totalement d'accord avec l'état d'esprit dans lequel vous êtes - je me suis moi-même très impliqué sur cette question et suis au jour le jour l'actualité du mal logement, en particulier pour les jeunes. 

Arnaud Richard (AN) : Peut-être une proposition informelle ; j'ai la chance de travailler au sein de l'assemblée nationale au sein d'une entité qui s'appelle le conseil d'évaluation et de contrôle sur l'hébergement d'urgence, avec une de mes collègues socialistes Danièle Hoffman-Rispal. Nous avons un chemin assez long puisque nous devons rendre un rapport en septembre prochain. Je peux vous proposer président que nous ayons un échange à mi-parcours d'étape qui nous permettrait d'échanger sur le sujet - de manière informelle - en mars ou en avril, avant la rédaction. 
Étienne Pinte : C'est une très bonne idée, avec grand plaisir. Il faut que nous soyons réactifs. Il y a un travail en cours, on nous propose un rapport d'étape… Nous sommes tout à fait preneurs et de proposons une présentation le 11 avril. 
Jérôme Vignon (Onpes) : Pour appuyer ce qu'a dit Jacques Perney, la question de la précarité et la pauvreté des jeunes et la transmission inter générationnelle de la pauvreté… Il y a effectivement un problème qui s'aggrave de la précarisation et de la pauvreté des jeunes de moins de 18 ans. Je souhaiterais que cela figure parmi les points forts des travaux du CNLE. Cela le sera certainement du côté de l'Onpes. 

Étienne Pinte : Je suis prêt à envisager la création d'un éventuel atelier supplémentaire sur les jeunes, leur situation de précarité, leur taux de chômage, leurs problèmes de logement, celui des étudiants… J'aimerais simplement y voir un peu plus clair avant de lancer une nouvelle occasion de réflexion.
Françoise Cocuelle (Medef) : sur les jeunes, il ne faut pas se tromper de cible. Je pense que ce n'est pas au CNLE de proposer des pistes de réflexion sur une meilleure performance du système éducatif. Il y a d'autres commissions nationales qui se saisissent de ce sujet même, si comme vous le soulignez, on n'a pas forcément de réponse pertinente. Le gouvernement a des objectifs très ambitieux sur l'intégration professionnelle des jeunes et les choses bougent pas mal. En revanche, à partir de la réflexion que nous allons avoir sur la pauvreté chez les enfants, il est très intéressant de continuer cette réflexion au-delà de l'enfance, sur les jeunes mais dans l'état d'esprit de l'exclusion et de la pauvreté, ce qui doit caractériser ce groupe de travail. 
Michel Roux (Fapil) : Il me semble évident que le groupe de travail sur le reste à vivre va prendre complètement en compte la problématique logement. On ne va pas refaire un groupe sur le logement ! Mieux vaut ne pas partir sur un malentendu. Il ne faut pas un groupe spécifique sur cette question car c'est quelque chose de transversal.
J'ai aussi des responsabilités à l'Union nationale des missions locales où un important travail est mené sur les jeunes. Il faut donc bien faire attention à la manière dont on aborde les choses. Évitons d'évoquer de remettre encore la connotation de jeunes en difficulté mais parlons bien de la place des jeunes dans notre société. Est-ce sous notre couvert que nous devons aborder cette question ou est-ce de façon plus générale ? N'allons pas enfermer les jeunes dans une catégorie à problème, ce serait catastrophique. S'il doit en tout cas y avoir des travaux sur ce sujet, il faut y associer l’UNML qui représente 90 % de ces structures, toutes tendances confondues en termes de leur présidence. 
Étienne Pinte : J'adhère totalement à votre réflexion en ce qui concerne le logement et l'hébergement. L'un des groupes de travail doit effectivement pouvoir forcément s’en saisir au travers de la thématique. 
Pierre-Yves Madignier (ATD Quart monde) : Concernant la question de l'exclusion, jeunes, formation, lorsqu'on prétend être un conseil pour les politiques de lutte contre les exclusions, nous sommes tout à fait légitimes à nous intéresser aux questions de l'école et aux questions de formation. Nous sommes préoccupés par des difficultés qui apparaissent - j'ai bien noté qu'il y avait des signes d'espoir et je les salue mais pour l'instant, je ne les aperçois pas. Cela fait bien partie du champ sur lequel tous ceux qui s'engagent contre les exclusions doivent se mobiliser. 
Mireille Elbaum (personne qualifiée) : Il y a aussi des investigations techniques à faire son doute, sous l'égide de l'observatoire mais il va y avoir une échéance majeure cette année, c'est la façon dont vont s'articuler les décisions qui vont être prises en matière d'assurance-chômage, de traitement du chômage de longue durée et les répercussions sur les minima sociaux avec les problèmes financiers des départements. Le RSA socle a augmenté de 10 à 12 % en un an avec la sortie, deux ans après, de l'indemnisation du chômage des personnes qui sont entrées fin 2008 du fait de la crise et qui arrivent au moment du chômage de longue durée. On a un problème majeur d'articulation des dispositifs, à la fois de prise en charge parce que pour le moment, les frontières n'ont pas été bougées et les gens basculent aux minima sociaux comme ils devraient le faire. Et par rapport aux objectifs mêmes qui étaient donnés en matière d'insertion professionnelle des demandeurs d'emploi et des allocataires de minima sociaux puisque les institutions chargées de cela sont submergées et ont des difficultés à se mettre là-dedans. Il y a là un enjeu qui va arriver d'ici quelques mois. On n'y voit pas clair du tout car on ne sait pas comment les taux de couverture de l'assurance chômage ont réellement évolué pour les différentes catégories. On parlait du sujet des jeunes… Est-ce que vraiment on a amélioré la couverture avec les deux mois, quatre mois ? 
Étienne Pinte : J'ai une suggestion à vous faire. C'est un sujet qui semble vous concerner. Est-ce que, lorsque vous le sentirez utile, vous pourriez nous faire une communication pour faire le point régulièrement de l'évolution de ces problématiques en sachant que le CNLE ne pourra prendre position que lorsqu'on y verra plus clair. Or, les conventions d'assurance-chômage n'ont pas encore été renouvelées, il va y avoir de des discussions, il y a un calendrier entre le gouvernement et les partenaires sociaux et c’est au fur et à mesure de l'année que nous y verrons plus clair. À ce moment, je serai preneur d'une communication de votre part. 
Bernard Moriau (Médecins du monde) : Nous pourrions aussi aborder les questions de santé au sein du CNLE. Nous les avons abordées de façon épisodique. Cela fait cinq ans que je suis au CNLE. La CMU et l'aide médicale État existent depuis 10 ans… D'excellents rapports ont été faits par le Fonds CMU, l’AME, l’Igas… On sait que ces dispositifs souffrent avant tout d'un non recours. Nous avons une expérience très positive par rapport à la CMU et nous savons que c'est un système qui fonctionne très bien ; que les idées du départ ne se sont pas confirmées. Je suggère que nous puissions auditionner des personnes qui sont au Fonds CMU, les inspecteurs de l’Igas IGF sur l'aide médicale État et que le CNLE puisse donner son avis sur cette question du non recours, peut-être même qu'il fasse des propositions. M. Seillier nous avait fait part de son rapport en 2008 dans lequel il y avait des propositions. Nous pourrions peut-être aussi en parler. 
Étienne Pinte : J'en prends note. 
Agnès Naton (CGT) : Sur les questions d'assurance-chômage et de minima sociaux, j'informe le CNLE qu'il y a une négociation assurance chômage qui va débuter le 24 janvier, avec l'ensemble des partenaires sociaux. Je partage ce qu'a évoqué Madame mais je ne suis pas persuadée qu'une communication organisée par Madame puisse faire avancer les choses. Par contre, auditionner le président de l’Unedic ou que l'ensemble des partenaires sociaux - peut-être pouvons-nous nous organiser pour que la communication soit faite sur l'évolution de cette négociation. Je pensais que, dans le groupe sur le reste à vivre et le minimum décent, ces questions allaient de soi, en lien avec la question de l'accès à l'emploi. 

Étienne Pinte : Suivez-vous vous-même ces négociations ? 
Agnès Naton : Non, pas moi-même. 

Étienne Pinte : Comment alors voyez-vous l'audition, non pas du responsable de l’Unedic, mais des partenaires sociaux ? Est-ce que ça serait au travers des partenaires sociaux qui sont représentés ici ou est-ce que vous souhaitez que ça se passe à un niveau différent ? 
Agnès Naton : Je n’y siège pas mais j'ai forcément des relations avec la délégation qui va engager cette négociation. Peut-être pourrions-nous nous organiser entre nous et définir une proposition à émettre le 3 février auprès du CNLE. 

Étienne Pinte : J'invite donc les partenaires sociaux à dialoguer entre vous pour nous faire part de l'état des négociations et de vos souhaits. C'est une très bonne idée. 
Chantal Richard (CFDT) : L'état des négociations, en cours de négociation, ça va être un peu compliqué mais au moins que chaque organisation présente ses objectifs de négociation. Quant au président de l’Unedic, il n'y a pas de souci pour le contacter. Il est en capacité de faire un point avec les chiffres qu'il y a. 
Étienne Pinte : La balle est dans votre camp. Lorsque vous sentirez que c’est mûr, vous nous le dites et à un niveau ou à un autre, vous nous ferez une communication, qu'elle soit commune ou séparée. 
Mireille Elbaum : Un des problèmes  - la verticalité de chacun des intervenants, l'articulation d'ensemble et les vases communicants ou les rétro actions que les changements de frontières d'un dispositif font sur les autres de façon plus ou moins coordonnée, les départements étant en bout de course avec le RSA. Chaque négociateur ou décideur décide pour sa chapelle avec des contraintes lourdes et financières à la clé. La question concerne bien l'articulation d'ensemble. 
Étienne Pinte : La balle est dans votre camp. Le moment venu, vous nous dites de quelle manière vous souhaitez communiquer, soit globalement, soit individuellement vos réactions, vos réflexions à la suite d’un accord que j'espère tout de même aussi positif que possible. 

Jacques Perney : Le 25 janvier va avoir lieu une journée nationale sur le RSA et de réflexion. Cela peut aussi apporter un certain nombre d'éléments positifs ou de communication au CNLE.

Je suis tout à fait d'accord avec Michel Roux sur le fait qu'il faille envisager la place des jeunes dans notre société d'une manière globale. Mais il ne faut pas se tromper de sujet. Il y a des instances qui s'occupent, comme l'éducation nationale, pour avancer sur les questions d'orientation et autres, sur ce que peut être la formation initiale, la formation en lycée et en collège, la formation universitaire… À force d'avoir des commissions qui sont compartimentées, on n’arrive jamais à avoir une vision globale. Si nous, n'avons pas de vision globale, les jeunes sont encore plus dans le brouillard que nous. Il faut rassembler tous les éléments qui sont susceptibles de faire avancer le « schmilblick » ! 
Patrick Boulte (Solidarités nouvelles face au chômage) : Concernant cette question de l'indemnisation du chômage, c'est un sujet délicat. On est entré dans une négociation avec des noirs sur certains éléments statistiques. Le nombre de jours moyens de chômage non indemnisés ? Je ne l'ai pas encore trouvé… Il pourrait être intéressant pour le CNLE de faire ce type de constat, éventuellement d’attirer l'attention d'institutions qui sont en principe participantes du CNLE comme Pôle emploi à qui on peut poser la question pour voir ce qu'il répond. En restant dans un champ déterminer, on peut cependant poser quelques questions. Je suis
Nicole Maestracci : Je suis d'accord avec Patrick Boulte, il faut avoir deux choses, ce que disait Mireille Elbaum et les positions des partenaires sociaux mais je pense que le CNLE doit se saisir de la question des conséquences du dispositif.

Concernant la santé, le CNLE pourrait déjà et relativement rapidement prendre une position sur l’AME. Nous avons un texte qui vient d'être voté sur la base de données qui n'ont pas été communiquées alors que nous avons un rapport de l’Igas très clair qui dit exactement le contraire de ce qui a été dit au parlement. Si le CNLE ne se saisit pas de cette question - on nous dit qu'il y avait des fraudes et il n'y en a pas, on nous a dit que ça allait coûter plus cher et c'est justement le droit d'entrée qui va coûter plus cher - si nous avons quelque chose à dire, c'est bien là dessus alors que nous avons aujourd'hui toutes les données du problème.

Concernant la question des relations entre délinquance, justice et pauvreté, il y a un travail préparatoire à faire pour rassembler des données qui sont aujourd'hui très dispersées entre différents ministères et organismes. Peut-être y a-t-il d'abord une demande à faire à l'Onpes et peut-être un débat à avoir ensuite au sein du CNLE. 
Étienne Pinte : Concernant l’AME, je vous ferai des propositions pour la prochaine réunion - prise de position après tout ce qui s'est passé, le rapport, les décisions qui ont été prises par le gouvernement… Tout cela mérite effectivement une réaction du CNLE. 
Daniel Boguet (UPA) : Pour avoir été, jusqu'à l'année dernière, administrateur de l’Unedic, c'est très technique et très complexe. Le plus convenable, avec des gens qui ont vraiment la hauteur de vue et l'indépendance, c'est un organisme paritaire avec actuellement un président qui est employeur et un vice président qui est salarié. Je pense que ces deux personnes pourraient, de manière tout à fait autorisée et pointue, faire un point de situation. 
Étienne Pinte : Nous allons passer au calendrier de travail du CNLE sur le programme national de réforme, PNR 2011. 
• Calendrier de travail du CNLE sur le Programme national de réforme (PNR) 2011
Marie Keirle (DGCS) : Les administrations sont actuellement sous l'égide du Secrétariat général pour les affaires européennes en train de se mettre à la rédaction du prochain programme national de réforme, le premier que les Etats de l'Union européenne, dont la France, doivent remettre à la Commission européenne pour montrer comment elles ont l'intention où elles ont déjà commencé à mettre en œuvre la Stratégie Europe 2020 qui a comme objectif d'avoir une croissance intelligente, durable et inclusive, en partant du principe que l'on ne peut pas avoir de croissance durable qui ne bénéficierait pas à l'ensemble des citoyens de l'Union. Le CNLE est déjà familiarisé avec cet exercice puisqu'il fait partie des instances qui sont consultées sur le projet de programme national de réforme. C'est d'autant plus frais dans les mémoires que nous avons eu un premier tour de piste qui portait sur un pré programme national de réforme avec des premières orientations que chacun des Etats membres devait donner pour indiquer comment il entendait contribuer aux cinq objectifs clés qui figurent dans la Stratégie dont trois qui sont des objectifs sociaux, soit complètement sociaux, soit avec une dimension très sociale : l'éducation, l'emploi et la réduction de la pauvreté. 

Cette année, le CNLE va pouvoir contribuer à ce programme de deux manières :
· comme le CNLE a rendu très récemment un avis sur les orientations que la France devrait prendre dans le cadre de la Stratégie, les ministères contributeurs, en premier lieu la DGCS qui est chargée d'écrire le premier jet concernant les aspects inclusion sociale - lutte contre la pauvreté - pourront bien évidemment reprendre cet avis pour essayer de voir comment en tenir compte dans la préparation du programme 2011 - 2013. Nous ferons aussi en sorte que les autres administrations qui sont chargées de rédiger des parties du programme qui concernent également le CNLE comme la DGEFP qui rédige les parties emplois soient bien informées ; nous leur repasserons l'avis du CNLE qui était joint au pré programme qui a été envoyé à la commission en novembre, de manière à ce qu'ils aient bien en tête les remarques faites par le CNLE, tant sur le fond que sur la forme ;
· le CNLE sera invité à se prononcer et à rendre un avis sur le programme qui doit être adressé à la commission mi avril. C'est bien de se préparer à inscrire ce point dans le programme de travail du CNLE puisque le processus de consultation se déroule sur un temps assez bref - la période, c'est mi mars - début avril. Le temps pour réagir est donc assez bref. Il serait précieux de bien pouvoir manifester dans nos travaux au niveau interministériel - la démarche est validée par notre cabinet - et de pouvoir dire que nos ministres et le CNLE insistent pour que la dimension intégrée de la Stratégie apparaisse bien clairement dans le programme national de réforme. Les questions sociales et de lutte contre la pauvreté et l'exclusion ne doivent pas être cantonnées à la partie qui concerne l'objectif réduction de la pauvreté mais doivent également apparaître pour les autres politiques qui sont pertinentes et pour lesquelles la DGCS, en particulier, n'a pas la plume. Voilà pourquoi je pense que l'appui du CNLE nous serait très précieux. En effet, pour certains ministères - comme celui des finances - ça ne va pas forcément de soi. Tout appui politique et d'experts que nous pouvons avoir en faveur de cette démarche pour que la stratégie qui se veut plus intégrée et plus inclusive, est important pour qu’effectivement notre programme national de réforme le reflète bien. 
Étienne Pinte : Avez vous l'impression que cela ne le reflète pas bien à l'heure actuelle ? 
Marie Keirle : Il y a toujours une tentation… Dans le processus précédent, la part de la dimension sociale était assez réduite. Dans la nouvelle stratégie, nous avons obtenu, par les négociations, que la part du social soit beaucoup plus présente ne serait-ce que parce que parmi les cinq objectifs clés, il y a un objectif de lutte contre la pauvreté et l'exclusion. Le risque est que l'on continue néanmoins à considérer que l'on doive s'exprimer dans une case sociale alors qu'on sait très bien que les autres politiques peuvent avoir un impact négatif ou positif sur la dimension sociale. Le but d'une stratégie intégrée est bien de faire en sorte que les objectifs poursuivis ne soient pas contradictoires et si possible se renforcent mutuellement.
Étienne Pinte : Mais de quelle manière souhaitez-vous notre aide ? 
Marie Keirle : Nous pouvons déjà prendre appui sur le fait que, dans l’avis qui a été rendu par le CNLE sur le pré PNL, le CNLE, très spontanément, sans se poser la question, s'est prononcé sur des dimensions du pré programme qui n’étaient pas uniquement les dimensions de lutte contre la pauvreté et l'exclusion. C'est déjà fait. Mais dans l’avis qui sera rendu par le CNLE, j'espère que le CNLE pourra se féliciter de ce que la dimension intégrée a bien été prise en compte et, le cas échéant, le CNLE pourra souligner… 
Étienne Pinte : Vous parlez de l’avis définitif qui nous sera soumis ? 
Marie Keirle : Tout à fait. 

Étienne Pinte : Il y a cependant un petit problème. Comment prendre en compte les observations un peu plus tardives de Jérôme Vignon qui touchent à la structure même du PNR ? Comment voyez-vous les choses ? 
Marie Keirle : Nous avons eu l'occasion d'échanger sur ce point avec Jérôme Vignon et nous en avons informé toutes les personnes qui sont chargées de réfléchir à une meilleure présentation et prise en compte de la dimension sociale dans le programme national de réforme. Nous avons commencé à sensibiliser nos cabinets ministériels à ce sujet qui peut apparaître comme assez bureaucratique mais qui est une occasion, à la fois au plan national, pour manifester à nouveau la nécessité d'avoir une approche intégrée et pour répondre à un phénomène multidimensionnel, donc une approche interministérielle. Au plan national, si nous parvenons à faire acter dans le programme national de réforme, ça ne peut que renforcer… Il n'est pas trop tard. 

Jérôme Vignon : Nos collègues de toutes les administrations sociales sont avec une impulsion, une énergie qu'ils ne pouvaient pas avoir dans la décennie précédente. En général, c’est Bercy qui a la main sur la participation française à la stratégie européenne. Il s’agit de montrer que la lutte contre la pauvreté appartient à tous les autres registres qui ne sont pas directement sociaux.
Il y a aussi un aspect chiffres : la visibilité et la compréhension de la manière dont s'articule l'objectif national français de réduction de la pauvreté à l'horizon 2012. Et il y a de la contribution française à l'objectif européen. Il faut que nous soyons clairs.

Il y a enfin la manière dont la société civile va être impliquée dans le suivi de la stratégie. C'est un élément clé. Le CNLE est un lieu de délibérations où la société civile, les administrations, les partenaires sociaux sont présents. Mais, dans le concret, en principe, il est attendu que la société civile puisse participer au suivi systématique de l'application et de la mise en œuvre, ce qui suppose qu'elle s'organise elle-même. C'est un sujet dont nous devrons certainement débattre. 
Avis du CNLE sur le décret relatif à la Conférence nationale de santé
Étienne Pinte : Nous allons passer à l'adoption de l’avis du CNLE sur le fameux décret relatif à la Conférence nationale de santé. Tout le monde a le texte dans son dossier. 
Christiane El Hayek : Je vous signale que nous ne sommes pas tenus d'adopter l’avis aujourd'hui. J'espérais pouvoir le diffuser avant la séance pour vous permettre de préparer votre réaction. La clôture des contributions était fixée à lundi soir ; lundi midi, lorsque j'ai travaillé avec une collègue expert à la DGCS, je n'avais reçu aucune contribution des membres du CNLE. J'ai donc commencé un projet d'avis en essayant de faire quelques propositions à partir de ma connaissance de la CNS et de l'échange que nous avions eu avec M. Viscontini. Mais dans la fin de journée, j'ai reçu la contribution de la CFTC, puis celle du Medef et, pour finir, de l’Unccas. Le Secours populaire m'avait donné dès le 16 décembre un commentaire important qui d'ailleurs faisait l'objet de l’avis que j'avais commencé à rédiger. L'Uniopss m'a également informée de l’avis qu'elle avait adressé par elle-même à la CNS puisqu'elle en est membre, de même que la DGCS avait également adressé un avis mais ce n'était pas nécessairement des contributions à l'avis du CNLE. Je vous soumets donc ce texte. 
Étienne Pinte : J'ai cru comprendre que c'est un projet et que nous avions un peu de temps pour le remettre.

Christiane El Hayek : La Conférence nationale de santé aimerait l’avoir pour la semaine prochaine ce qui nous laisse quelques jours. C'est un avis dans lequel nos idées rejoignent complètement les efforts que la DGCS fait dans l'organisation du fonctionnement de la CNS et une proposition que je vous présente. Je propose de laisser un délai de trois ou quatre jours pour que les membres du CNLE présents et absents le reçoivent et puissent réagir et éventuellement amender cet avis. Nous vous invitons à un jeu d'amendement très serré et très ciblé sur des points prioritaires. C'est une consultation légère.
Dans une première partie, nous disons à quel point nous trouvons important que la CNS se modernise dans son fonctionnement. Les échanges que j'ai eus avec le secrétariat de la CNS m’ont paru assez instructifs. J'ai notamment appris que sur les 113 membres qui la composaient au cours du dernier mandat, il y avait environ 40 membres présents par réunion plénière. La CFTC et le Medef ont pointé la difficulté pour cette conférence à siéger de manière satisfaisante. J'ai aussi découvert avec une certaine surprise que les membres nommés n'avaient pas de suppléants (je me suis dit que cela fonctionnait mieux au CNLE !) Ils ont décidé de créer une commission permanente. Ce qui rejoint une réflexion que nous menons pour le CNLE. C'est donc très intéressant de voir comment d'autres instances consultatives sont en train d'évoluer dans leur constitution. Ils vont se doter d'un règlement intérieur. Le facteur principal de la réorganisation est de mettre en œuvre les termes de la loi HPST et de se rapprocher de la composition des conférences régionales de la santé et de l'autonomie. Le CNLE se réjouit d’une harmonisation ou d'une logique apportées à cette instance.
Quelques objections et recommandations. La CFTC a attiré notre attention sur le fait que la création du collège des partenaires sociaux à la CNS donne plus de visibilité à cette instance mais vient remplacer la représentation précédente qui était celle des syndicats de professionnels de santé hospitaliers ou salariés de la fonction publique. Les médecins étaient représentés par leurs propres syndicats de médecins hospitaliers publics. En ayant une représentation des partenaires sociaux identique à celle du CNLE, c'est-à-dire les instances nationales les plus représentatives, on peut redouter qu'il n'y ait plus de médecins qui siègent à la CNS. La CFTC trouve que ça serait contre productif et choquant. La Direction générale de la santé, qui assure le secrétariat de la CNS, dit, en souriant, que la santé n'est pas que l'affaire des médecins et que la CNS est faite pour élargir. J'ai essayé, dans une formulation que j'ai voulu diplomatique, de ne pas regretter que l'on ait un collège des partenaires sociaux à la CNS ; il est de la responsabilité des partenaires sociaux de choisir en leur sein les membres qui vont siéger dans cette instance et qui y représenteront au mieux les problématiques et les questions de santé.
Dans le cinquième collège, nous avons une véritable proposition qui me paraît intéressante pour le CNLE pour sortir de l'appel à candidatures que Mme Steinberg avait trouvé discriminant. Elle a réagi le 16 septembre lorsque M. Viscontini est venu nous présenter le projet. Tous les collèges ont des membres désignés par leur propre fédération, excepté trois collèges : 

· le collège des représentants des usagers du système de santé comprenant 15 membres désignés sur proposition des associations représentant les usagers à l'issue d'un appel à candidatures - il est question de définir de façon très réglementaire cet appel à candidatures. La DGS souhaite que les termes de cet appel soient fixés dans un arrêté par des conditions fixées par les deux ministres chargés de la santé et des solidarités ;
· dans le collège du 5e alinéa – le 5 E - deux représentants des associations oeuvrant dans le champ de la lutte contre la précarité désignés sur proposition des associations à l'issue d'un appel à candidatures également ;

· dans le 6e alinéa – le 6 D - deux représentants des associations de protection de l'environnement agréées et sélectionnés suite appels à candidatures.

Tous les autres membres désignent un représentant en leur sein par le biais de leur syndicat, de leur fédération ou de leur groupement professionnel.

Concernant le point 5-E qui nous intéresse plus particulièrement, les associations oeuvrant dans le champ de la lutte contre la précarité. Il y avait au départ trois représentants pour trois associations. Suite à l’avis et à l'objection de l’Uniopss, le point F a été créé en demandant qu’une place particulière et spécifique soit faite aux organismes, au moins à un organisme, oeuvrant de façon transversale dans le champ de la santé, l'action sociale et du secteur médico-social. Il est question d'un seul organisme. Au niveau du CNLE, et sur proposition de l’Unccas, nous souhaiterions que cela passe à deux représentants d'organismes transversaux intervenant sur la santé, le social et le médico-social. Aux côtés de l’Uniopss, il faudrait inscrire en effet l’Unccas.
Pour revenir au point E, j'ai fait remarquer à la DGS qu'il paraissait disproportionné d'entreprendre un appel à candidatures pour sélectionner deux associations dans le champ de la lutte contre la précarité, que par ailleurs, si on considérait que les autres membres désignent un représentant en leur sein, il paraissait possible d'envisager que le CNLE puisse désigner les deux associations de lutte contre la précarité. La DGS est très ouverte à cette proposition. Cela leur paraît plus simple que de passer par un appel à candidatures.

Sur le premier appel à candidatures, pour les 15 membres représentant les usagers du système de santé, j'ai fait remarquer que le CNLE se sentait aussi très concerné - nous avons d'ailleurs un groupe qui va travailler sur la participation et nous avons des choses à dire. La CNS nous invite à participer au comité de pilotage ou au groupe de travail qui va mettre en place l'arrêté qui définit l'appel à candidatures, en tout cas à participer à cette réflexion sur la manière dont on veut ouvrir les candidatures aux associations représentant les usagers. Une réunion doit avoir lieu prochainement réunissant la CNS, la DGCS, éventuellement le CNLE. Si des membres du CNLE souhaitent participer à cette réunion avec le secrétariat général, je vous invite à me le signaler. 
Étienne Pinte : Vous avez donc tout le texte. Il faudrait donc, si il y a des remarques, des réflexions, des compléments ou des amendements à apporter au texte, que vous puissiez nous les envoyer lundi au plus tard puisque nous devons remettre notre avis jeudi prochain.
Consulter l’avis adopté par le CNLE le 27 janvier 2011 :

https://www.cnle.gouv.fr/27-janvier-2011-Avis-du-CNLE-sur.html
Pauvreté des enfants : réflexion et débat sur les recommandations de trois rapports

récents
• Jérôme Vignon, président de l’ONPES, pour le rapport de l’atelier 4 des Etats généraux de l’enfance « Prise en compte des situations de précarité » 
Le rapport que je vais présenter fait partie d'un ensemble qui a été initié par Mme Morano à la suite des états généraux de l'enfance, une initiative venant elle-même de la société civile qui est présente ici et qui a été reprise au bond par le Président de la république il y a environ un an. Durant le premier semestre l'année dernière, avec notamment l'aide de Sylvie Zimmerman de la DGCS et de beaucoup des partenaires dont les collectivités territoriales, nous nous sommes penchés sur le thème qui nous était donné : comment prendre en compte, dans les différentes politiques publiques, à différents niveaux territoriaux, les questions soulevées par la précarité, la pauvreté des enfants et leur prévention ?
Je voudrais d'abord communiquer le diagnostic et les principaux éléments de conclusion et de recommandations que nous avons faits et qui ont été rendus publics le 13 juin dernier au moment du rendu de ces états généraux de l'enfance à la Sorbonne.

Nous parlons ici de jeunes de moins de 18 ans. Il y a en France, en comparaison d'autres pays, une question qui est sérieuse et de plus en plus préoccupante sur la pauvreté des enfants. On ne parle pas de quelque chose qui apparaît depuis quelques années mais de quelque chose qui est dans l'espace de l'observation publique de la pauvreté de manière permanente et donc très préoccupant. 

Quelques chiffres pour étayer ce diagnostic d'une situation qui est un problème sérieux et qui va s'aggravant. Pour la France, l'écart entre le taux de pauvreté des enfants mesuré par l'indicateur qui est reconnu de manière universelle, celui du taux de pauvreté relative au seuil de 60 % du revenu médian - celui qui est en général préconisé par l'Onpes et par tous ceux qui veulent faire des comparaisons - est supérieur de 4,5 points au taux de pauvreté de la moyenne française (chiffres 2008) ; il est de 3 pour l'Europe. Comment se fait-il que, dans un pays très équipé du point de vue de l'aide à l'enfance et de l'aide à la famille, nous ayons cet écart en tendance depuis une quinzaine d'années - pour aussi couper court à certaines polémiques sur l'évolution du taux de pauvreté des enfants ? 
Nous avons deux périodes entre 1997 et 2002, première phase de reprise avec une légère décrue des taux de pauvreté aussi bien globaux que le taux de pauvreté des enfants (2002 est une année basse) ; et, depuis 2002, nous avons une stabilisation du taux de pauvreté générale - autour de 13 % - c'est encore le cas pour l'année 2008, mais par contre, le taux de pauvreté des jeunes augmente. Il décroche vers le haut même si, si on compare strictement 2008 et 2007, il y a une petite baisse du taux de pauvreté des enfants ce qui peut faire dire que le taux de pauvreté des jeunes diminue. Sur la tendance, non. On doit être préoccupé puisque ce taux de pauvreté depuis le début de la décennie augmente légèrement mais sûrement alors que le taux de pauvreté moyen des adultes est stable ; nous avons donc un accroissement de cet écart. Cela a été notre principale préoccupation de comprendre pourquoi. 

Parce qu'il n'y a pas que les politiques familiales qui puissent traiter de la question de la pauvreté des jeunes. Nous sommes, en matière de politique familiale, les premiers du point de vue de l'importance de nos dépenses (données OCDE) tout cumulé : qu'il s'agisse de ce qui est versé aux familles à travers le quotient familial, les aspects fiscaux, les allocations familiales ou de ce qui aide les familles à travers des prestations en service, en nature comme les crèches, l'accueil de la petite enfance… Si on cumule l'ensemble, nous sommes les meilleurs ! Premier élément du diagnostic : c’est ailleurs que se situent les causes principales de cette difficulté même s’il y a aussi quelque chose propre aux politiques familiales.

Quelles seraient les principales explications ? Que faut-il regarder pour essayer de comprendre les causes et donc se tourner vers des politiques et des actions. La première chose à regarder, et notre groupe insiste particulièrement, c'est que si la France est au septième rang européen du point de vue de la pauvreté des enfants, malgré l'ampleur de ces politiques familiales, c'est parce qu'elle n'arrive pas à surmonter un problème de mauvais fonctionnement du marché du travail qui affecte particulièrement les familles avec enfants. La première source de la mauvaise performance française en matière de pauvreté des jeunes de moins de 18 ans ne se trouve pas dans les politiques familiales mais dans le fonctionnement du marché du travail et donc elle concerne les partenaires sociaux.

Nous voyons que, depuis le début de la décennie, la proportion d'adultes et d'enfants qui appartient à des familles où personne n'a d'emploi, est stable - malgré le fait que le taux de participation à l'emploi a augmenté. Les politiques d'activation touchent des familles dans lesquelles déjà un adulte travaille mais ne touchent pas des familles où personne ne travaille. Il y a un résidu permanent d'exclusion de l'emploi qui touche plus spécialement des familles dont les chefs sont jeunes et qui sont donc susceptibles d’avoir des enfants. L'exemple que nous connaissons tous, ce sont les familles monoparentales : 20 % des personnes en situation de pauvreté appartiennent à une famille monoparentale (c’est 1,8 million sur environ 8 millions) et le taux de pauvreté dans la famille monoparentale, c'est 30 %. 

Depuis le début de la décennie, on assiste à une certaine détérioration de la qualité des contrats de travail. La proportion des emplois de caractère atypique, des emplois à temps partiels non voulus, sans être dramatiquement plus élevée, augmente plutôt dans un contexte général d'augmentation de la participation à l'activité. Or ce sont les familles dont les chefs sont jeunes qui sont le plus exposées à cette précarité et donc aussi à la pauvreté dans l'emploi. Il n'est pas étonnant de constater qu'il y a à la fois une stabilisation du taux de pauvreté dans l'emploi et une augmentation de la pauvreté des jeunes puisque les jeunes sont plutôt dans des familles où le chef est exposé à un emploi précaire. La question de la pauvreté des jeunes est une question qui concerne les moins de 18 ans mais qui concerne le fait qu'il s'agisse de jeunes familles - chefs de moins de 40 ans.
Second aspect qui peut expliquer cette mauvaise performance relative : c'est que l'offre des services publics qui concerne le plus l'égalité des chances des familles vulnérables, bien que relativement abondante et contrainte par des enjeux législatifs en matière d'éducation, de logement, de santé, est trop rigide par rapport à ce que sont les besoins spécifiques des familles vulnérables et des parents des familles vulnérables. Dans certains cas, elle est aussi en quantité insuffisante - dans le cas de la loi Dalo, on sait qu'il n'y a pas seulement une question entre l'offre et la demande, de problème de mixité sociale avec des logements adéquats qui ne seraient pas aux bons endroits, on ne construit pas suffisamment de logements sociaux dans la catégorie inférieure qui soient accessibles aux familles les plus pauvres - mais on retrouve toujours, au-delà de l'insuffisance de l'offre qui viendrait soutenir les lois obligatoires, une question de non adaptation à ce que sont les besoins spécifiques des jeunes et des familles à caractère vulnérable. L'exemple principal qui a souvent été débattu dans notre groupe est celui de l'Education nationale qui fait des efforts considérables depuis une dizaine d'années pour réduire – et c’est scolaire puisqu’elle est mise sur la sellette à cause du taux persistant d’échecs scolaires en France malgré les dépenses éducatives par habitant qui ne sont pas du tout déshonorantes - mais cet effort se situe à la périphérie de l'offre éducative - il n'est pas dans la classe elle-même, il n'est pas au niveau de la manière dont les élèves vulnérables sont pris en compte par les professeurs dans l'école mais il est fait à la périphérie de l'école et donc il est mis en cause - la difficulté de jeunes appartenant à des familles qui sont fâchées avec l'école de se rattraper par ces dispositifs complémentaires.
On pourrait aussi parler du travail social. Dans bien des cas, ce travail n'a pas été conçu pour favoriser le retour vers l'emploi lorsqu'il s'agit de la coopération entre la Cnaf et Pôle emploi mais il est encore marqué par une tradition de protection - tout à fait honorable - mais qui ne débloque pas la situation des parents dont je parlais qui se trouvent dans une forme d'exclusion durable par rapport à l'emploi.
Dernier point qui rend compte de ce paradoxe : le caractère redistributif de l'ensemble de nos aides fiscales et familiales est encore beaucoup trop marqué par le souci de l'égalité horizontale - faire en sorte que les familles appartenant à une classe de revenus comparables ne soient pas défavorisés du fait qu'il y a des enfants - ce principe l'emporte sur la redistribution verticale. Quelques chiffres : la capacité tout compris, allocations familiales et fiscalité de réduire la pauvreté des familles avec enfants est de 45 % c'est-à-dire que le taux de pauvreté théorique avant redistribution est abaissé de 45 % ce qui est presque la moitié pour les familles avec enfants ; de 57 % pour les familles avec trois enfants ; de 17 % pour les familles monoparentales. On a là quelque chose qui ne va pas et qui se retrouve aussi dans la manière dont sont conçus les suppléments pour enfants qui sont liés au RSA socle. Ces suppléments pour enfants ont une philosophie également d'égalité horizontale et donc, ils sont évidemment incapables, étant donnés les niveaux auxquels ils se situent, de tirer les enfants des familles dont les parents bénéficient du RSA socle de la pauvreté.
Nos préconisations sont peut-être vraiment faibles par rapport au constat et c'est ce qui motive mon souci qu’une stratégie française de lutte contre la pauvreté incorpore cette priorité car la situation est plutôt en train de s'aggraver doucement - c'est une lente aggravation :

· il faut absolument réussir le RSA car il touche le coeur de l'affaire ; à la fois produire un processus d'incitation pour lutter contre la grande exclusion à l'égard du travail. Nous avons fait des propositions qui font partie du flot de l'évaluation qui implique d'ailleurs de mieux connaître la manière dont les bénéficiaires du RSA réagissent par rapport à l'articulation entre l'aspect revenu d'activité et l'aspect insertion dans l'emploi ;

· il faut que les collectivités territoriales, qui sont des agents d'intégration, prennent mieux la mesure de ce qu'il est possible au lieu de penser qu'elles font déjà tout ce qu'il faut - notamment les communes et les agglomérations ont un rôle majeur quand on regarde le succès d'initiatives comme la charte de la ville pour l'enfant. Là où des communes regardent très sérieusement et à fond la question de l'équilibre entre les aides sociales, les aides financières et l'accès aux services - transports, crèches, cantines - on peut avoir des résultats extraordinaires dès lors que l'on s'inscrit dans une stratégie qui à la fois vise les plus vulnérables - des enfants et des jeunes - dans une perspective de mixité sociale. Telle est la combinaison paradoxale que seules les collectivités territoriales locales, urbaines peuvent mener à bien. Ce n'est pas la fonction du département. Des départements, nous attendrions qu'ils regardent très à fond la qualité du travail social à la fois en quantité et en adéquation par rapport aux nouvelles stratégies d'intégration et de lutte contre l'exclusion, notamment sur l'aide sociale à l'enfance - qui est un très gros sujet du point de vue du soupçon que son efficacité est très loin d'être commensurée à son importance - mais aussi du point de vue du rôle que les départements jouent désormais dans le succès de la continuité du référent unique pour l'application du RSA ;

· de la part de l'État, nous soulignons deux choses : ce caractère central du point de vue de la transmission intergénérationnelle de la révision, de la reconsidération d'une stratégie éducative mais aussi le courage de reconsidérer la non redistributivité suffisante de l'ensemble « fiscalité et allocations familiales ». Nous faisons des propositions qui sont tout à fait banales comme celle de la forfaitisation pour intégrer un certain nombre d'enfants des allocations ou de l'aide du quotient familial ; nous avons proposé, qu'à partir du premier enfant, il y ait déjà des allocations familiales. C'est une façon de répondre aux besoins criants pour les familles monoparentales ; c'est un sujet que traite le Haut conseil de la famille qui vient de produire un rapport sur les familles monoparentales, qui pourrait aussi nous intéresser.

Retenez que la question de la gestion du marché du travail est celle qui commande le plus la lutte contre la pauvreté des jeunes. 

Étienne Pinte : C'était passionnant. Nous n'avons qu'une envie : aller lire attentivement le rapport que vous avez élaboré car il va pouvoir alimenter notre réflexion et enrichir nos débats respectifs à l'intérieur de nos différentes responsabilités.
Concernant votre rapport sur la pauvreté, un point est à mes yeux importants : vos chiffres remontent avant ou pendant la crise que nous vivons. Je crois que c'est très important car si vous voyez une légère dégradation depuis quelques années, est-ce que cette dégradation n'est pas en train de s'accélérer au travers de la crise économique ?
Une réflexion et je nous interpelle tous - peut-être plus l’Unaf - le problème des efforts de redistribution qui devraient être mus sous l'impératif de l'égalitarisme mais de l’équité. C'est un sujet qui, en France, fait débat depuis très longtemps. Doit-on donner la même chose à tout le monde quelle que soit sa situation financière ? C'est un vrai débat et nous ne sommes jamais arrivés jusqu'à présent à trouver une solution plus équitable, plus juste. Il est évident qu'à travers ce que Jérôme Vignon nous a dit tout à l'heure, nous devons progressivement arriver à avoir un système redistributif non pas égalitaire mais équitable. 
Jérôme Vignon : Tous les chiffres que j'ai cités vont jusqu'à 2008 et n'incorporent pas les effets des années postérieures. Ces chiffres déclinent plutôt un contexte dans lequel va agir la crise. Mais, même en situation de croissance modeste et modérée, il y a des mécanismes qui ne sont pas satisfaisants. Il n'est pas sûr que la crise ne nous donne pas une occasion de revoir ces mécanismes en nous donnant une certaine répulsion que nous n'aurions pas sinon.
Sur la redistribution des prestations familiales, je crois que c'est vraiment le moment. Les chiffres sont tellement énormes ! Si vous recevez un RSA socle à 460 € si vous êtes célibataire, si vous avez un enfant, vous avez 230 € de plus… La personne restera pauvre parmi les pauvres. Il y a vraiment quelque chose qui ne tient plus dans la philosophie de notre système qui n'est plus du tout d'actualité. La difficulté que j'ai rencontrée, lorsque j'ai exposé ces chiffres, c'est le problème de la dégradation de la situation relative des classes moyennes. Toute proposition de redistribution un peu conséquente des allocations familiales peut avoir pour effet que ce sont les trois ou quatre premiers déciles qui seraient concernés et alors, ce n'est plus la question de demander plus aux riches mais plus une question de voir si le système reste favorable aux classes moyennes. À cette question, nous n'avons pas assez travaillé. Il y a effectivement un sujet : retard relatif des classes moyennes, progression trop lente du revenu médian… Il faut répondre à l'objection si on revoit sensiblement la ré allocations des prestations familiales, si on remet sensiblement en cause le fonctionnement du quotient familial, quelles sont les implications pour les classes moyennes ? Nous avions demandé dans notre rapport que la Drees fasse des simulations sur différentes hypothèses, que ça ne soit pas un sujet tabou mais que l'on voit quel pourrait être l'effet de différentes hypothèses sur la forfaitisation, la revalorisation en dessous d'un certain seuil, le début d'une allocation à partir du premier enfant… Que l'on puisse voir effectivement, il y a quelque chose qui bouleverse et met en difficulté les classes moyennes.
Mireille Elbaum : Monsieur le président, vous aviez l'air d'évoquer le débat sur les allocations familiales. D'après les chiffres, le problème n'est pas tant celui-là car les allocations familiales, y compris sans condition de ressources, sont par leur caractère forfaitaire extrêmement redistributives, y compris vers le premier décile. Par contre, on a une courbe en U de prise en charge des différences liées à l'enfant et dans la redistribution avec essentiellement la fiscalité qui joue un rôle majeur dans la partie supérieure de la distribution - c'est donc effectivement le quotient familial du moins jusqu'à temps qu'il soit plafonné - on a vraiment cette courbe avec à la fois des allocations familiales, des minima sociaux et les allocations de logement qui, pour le premier décile - pas beaucoup pour le second - jouent un rôle majeur mais ça repart avec la fiscalité. 
Donc, plutôt que le débat sur la mise sous condition de ressources des allocations familiales, je crois que se pose avant tout la question de la forfaitisation du quotient familial qui d'ailleurs est à même de ramener beaucoup de ressources. C'est d'ailleurs assez intéressant car dans notre système, pourquoi en France le débat sur la pauvreté des enfants est-il venu si tard par rapport aux pays scandinaves ou anglo-saxons ? Tout simplement à cause des représentations de notre système qui est familialisé. Notre système d'allocations et de prestations n'est pas individualisé. On a donc toujours raisonné par rapport aux familles et pas par rapport aux enfants. On découvre ces sujets et on n'a pas de prestations associées à l'enfant. Pour les parents jeunes, le problème des allocations familiales forfaitaires au premier enfant - sans forcément de gradations - est essentiel pour traiter le problème des parents jeunes.
On a la même chose sur les aides à la garde d'enfant. L'observatoire de l'enfance qu'a monté la Cnaf a fait des analyses sur les effets redistributifs des aides à la garde d'enfants. Compte tenu de la fiscalité, des exonérations pour les gardes d'enfant à domicile, on a un effet qui n'est pas progressif en dépit de l'effort qui est par ailleurs fait du côté des crèches et de la solvabilisation qui a été apportée du côté des assistantes maternelles.

Hélène Marchal (Unaf) : C'était surtout un problème de fiscalité. Il faudrait quand même que le CNLE ait une certaine franchise par rapport ça. S'attaquer à certains points de la protection sociale, d'accord, mais il faudra vraiment prendre ses responsabilités à ce moment-là. 
Etienne Pinte : Tout à fait, c'est un problème politique. 
Françoise Cocuelle (Medef) : J'ai parcouru votre rapport et j'ai vraiment appris plein de choses. C'est vraiment de grande qualité. Vous abordez tellement de choses notamment la mutation de notre société, l'éclatement de la cellule familiale, la perte de la proximité des grands-parents, l'aide à la parentalité… On voit bien que ce problème est très complexe. Je n'ai rien à y ajouter si ce n'est que l'emploi n'est qu'une problématique par rapport à l'ensemble des problématiques constitutives de l'ensemble. Votre rapport est assez exhaustif mais l'une des pistes intéressantes à creuser serait peut-être : on voit que la France est la plus contributive mais peut-être faudrait-il réorganiser cette contribution. Je ne pense pas qu'il faille encore demander un effort supplémentaire dans la situation dans laquelle nous sommes aujourd'hui mais en tout cas, sans tabou, puisque c'est extrêmement affectif dès que l'on commence à parler des allocations familiales, on voit à quel point tout le monde réagit très violemment. Peut-être pourrions-nous y réfléchir de manière plus sereine…
Étienne Pinte : Merci. Je passe la parole à Bernard Schricke et Dominique Saint-Macary. 
• Bernard Schricke et Dominique Saint-Macary, pour le rapport sur les statistiques d’accueil 2009 du Secours catholique : « Ressources, crise et pauvreté » 
Bernard Schricke (Secours catholique) : Ce rapport s'appuie exclusivement sur les situations rencontrées par le Secours catholique. Puisque nous sommes dans une année européenne du bénévolat et du volontariat, ce rapport n'existe que parce que des milliers de bénévoles acceptent de remplir un dossier d'accueil et les fiches statistiques qui nous permettent, au niveau national, de réaliser cette synthèse. Dominique va s'appuyer sur deux rapports, celui que nous avions fait en 2007 autour « d'enfance, famille et pauvreté » et le dernier « ressources, crise et pauvreté » avec les statistiques d'accueil 2009. 
Dominique Saint-Macary (Secours catholique) : Je commence par vous présenter les conclusions du rapport sur les accueils de 2009, sorti en novembre 2010. 

Profil général des personnes accueillies. Nous avons enregistré en 2009 une augmentation de l'ordre de 2 % des personnes accueillies par rapport à 2008 (personnes ou familles qui se situent au-dessus de 600 000, soit près d'1,5 million de personnes). Il y aurait donc environ 50 000 personnes en plus dans les accueils. La crise a commencé fin 2008 ; les personnes accueillies en 2009 sont vraiment parmi les personnes les plus pauvres et la crise n'a pas changé grand-chose à leur situation. Il s'agit de personnes qui jusqu'à présent n'étaient pas en situation de pauvreté et qui vont le devenir.

Deux phénomènes marquants. La reprise de la demande d'asile : le pourcentage d'étrangers dans les accueils est passé de 27 à 29 % avec une nette augmentation de la proportion des personnes en attente de statut. Le nombre d'étrangers augmentant, les délais d'obtention de titres de séjour s'accroissent et donc, les personnes sans statut ni ressources et existence légale, se trouvent dans des situations les plus critiques qui soient. 

Étienne Pinte : Je représente l'assemblée nationale à l’Ofpra. Il y a plusieurs catégories. Globalement, depuis deux ans, nous constatons une augmentation importante, d'environ 20 % chaque année, des demandes de statut d’asile. En 2010, on a dû vraisemblablement atteindre 50 000 demandes de statut de réfugiés politiques. Cela a pour conséquence de rallonger les délais qui sont à peu près de quatre mois à l’Ofpra (ils ont la possibilité de faire un recours devant la Cour nationale du droit d'asile). Aujourd'hui, on en est à 19 à 20 mois. Vous avez donc plusieurs catégories parmi les demandeurs d'asile : ceux qui sont en attente et qui arrivent à trouver suffisamment de place dans les Cada, ceux qui sont à l'hôtel. Vous avez également une proportion de plus en plus importante de ceux qui ont été déboutés et se trouvent en situation irrégulière - logés la plupart du temps dans des CHU, les centres d'hébergement d'urgence, les hôtels. C'est une population sans droits alors que les demandeurs de statut bénéficient d'un pécule leur permettant d'attendre la décision définitive de l’Ofpra et de la cour nationale. Mais tous nos centres d'hébergement sont engorgés aussi bien par ceux qui sont en situation régulière, en attente du statut, que par ceux qui ont été déboutés mais qui veulent rester dans notre pays. 
Jacques Perney (CFTC) : Nous avons eu une réunion du comité consultatif de la CFTC le mois dernier et je dispose ainsi d'un certain nombre de chiffres actualisés. En ce qui concerne les demandeurs d'asile, en 2009, la France est redevenue le premier pays d'accueil au niveau européen et le deuxième pays d'accueil au niveau mondial derrière les USA. Nous avons atteint 40 000 demandeurs d'asile. Nous aurions aujourd'hui dépassé les 60 000.
Les délais que l'on rencontre pour la régularisation, au niveau des demandes de statut et autres, se sont aggravés. Lorsque les solutions sont présentées aux différents demandeurs d'asile, il y a la possibilité du recours. Or, le recours est notablement utilisé pour des raisons qui mériteraient d'être analysées. Dès l'instant qu'il y a recours, on estime que le dossier va évoluer sur un à deux ans, ce qui est une véritable catastrophe au niveau de l'engorgement des Cada, des CHR…

Concernant ces demandeurs d'asile en catégorie irrégulière, il y a la procédure d'aide au retour volontaire et celle d'aide au retour humanitaire. En 2010, il y a eu environ 20 000 personnes à bénéficier de ces aides particulières. 

Étienne Pinte : On accorde le statut de réfugié politique à environ 20 à 25 % des demandeurs d'asile. Si nous sommes effectivement le deuxième pays au monde en matière de demandeurs d'asile, nous ne sommes que le 14e pays à accorder le statut de réfugié politique. Nous ne sommes donc pas parmi les meilleurs en ce qui concerne l'octroi de ce statut. 
Dominique Saint-Macary : Concernant les nationalités les plus représentées, on a une augmentation des Européens - de l'Union européenne - qui n'ont pas besoin d'un statut pour résider en France ou des pays de l'ancienne Europe de l'Est et Europe centrale.
Les effets de la crise économique. On a l'impression que la crise amène dans les accueils des personnes et des familles relativement insérées, jusqu'ici à la limite de la grande pauvreté, et qui se retrouvent du mauvais côté. On observe :

· une augmentation de la part des couples avec enfants qui jusque-là, diminuaient régulièrement ; 

· des personnes en moyenne plus jeunes, d'âge actif, sans emploi ;
· une augmentation des personnes en recherche d'emploi, chômeurs indemnisés, personnes cherchant du travail ;
· une augmentation des personnes et des familles en logement stable - ce qui pourrait paraître un dispositif mais cela peut aussi signifier que des personnes en logement stable se retrouvent en difficulté du fait de la perte d’un ou deux emplois ou d'une partie de l'emploi ;

· une augmentation du montant des impayés de ces familles.

Nous avons étudié précisément les budgets des familles à partir de 1200 budgets de personnes ou familles aidées en 2009, réparties sur l'ensemble de la France. Nous avons distingué les types de familles. Pour chaque poste de revenus et de dépenses, nous sommes partis de la valeur médiane, plus fiable que la valeur moyenne, en s'attachant à vérifier la validité du chiffre par rapport aux barèmes de prestations, tarifs, salaires… Le seuil de pauvreté, révélé par l’Insee en septembre pour 2008, était de 949 € pour une personne seule, de 1424 € pour une femme seule avec un enfant de 14 ans ou pour un couple sans enfant, de 1993 € pour un couple avec deux jeunes enfants. Le revenu mensuel médian de l'ensemble des ménages dont nous partons est de 759 € - avec une aide au logement d'environ 250 €, soit un revenu mensuel de l'ordre de 1000 €. À noter que cet échantillon de budget que nous avons recouvre des familles qui sont en moyenne moins pauvres que l'ensemble des familles que nous rencontrons - des gens qui n'ont aucune ressource n’ont pas de budget. Les familles dont nous avons étudié les budgets sont donc des familles qui ont un logement et qui sont en moyenne moins pauvres tout en n’étant pas pour autant dans une situation enviable.
La famille médiane comporte deux adultes, ou un adulte et un grand enfant. Dans la liste des dépenses contraintes, on a le loyer (160 €), gaz, électricité, eau, assurances mutuelles, téléphone, internet, impôts, taxes (ordures ménagères, habitation) et redevances - la plupart ne payent pas d'impôt sur le revenu - frais de transport (plus élevés en zone rurale), garde d'enfants, scolarité, cantine… Soit un total de dépenses contraintes de l'ordre de 515 €, soit les deux tiers du revenu initial. C'est la moyenne de toutes les compositions familiales que nous accueillons (personnes seules, couples avec plus ou moins d'enfants). Il reste donc un solde de 244 €.
Nous avons fait ensuite une estimation des dépenses « souples » : alimentation, habillement… J'ai réduit en prenant le minimum en allant chercher les bonnes affaires. On a un budget de 225 € pour ce ménage. Par rapport aux préconisations du plan de nutrition santé, avec les prix d'une épicerie sociale qui sont vraiment minimes, ce n'est pas possible. Avec un tel budget, on peut manger mais respecter des préconisations alimentaires saines, ce n'est pas possible. Même avec cette estimation très basse, on a un solde de - 21 €.
J'ai listé par ailleurs une série de dépenses non couvertes : santé hors remboursement, entretien logement, achat entretien d'un véhicule, loisirs… L'endettement est donc inéluctable. Même en faisant preuve d'une rigueur budgétaire de chaque instant, en n’autorisant aucun dérapage, il n'est pas possible de ne pas s'endetter.
Les charges de la dette que nous avons pu mesurer interviennent non pas après les dépenses souples mais avant l'alimentation et l'habillement. Pour se nourrir et s'habiller, une fois que l'on a remboursé ses 120 € mensuels, le solde après dépenses contraintes est de 124 €. Il reste donc pour se nourrir et s'habiller 124 €, ce qui n'est pas possible. Et on a un solde négatif de 140 €. La dette régénère de la dette, qui régénère des remboursements, qui régénère une diminution du budget. L'enseignement principal de cette étude est que ça n'est pas possible.
J'ai fait ensuite varier chaque poste de dépenses et de revenus selon les indices qui m'ont paru les plus appropriés au cours des dernières années. Les années 2007 et 2008 ont été des années de dégradation du solde. 
En conclusion :

· en étudiant les ressources, on s'aperçoit de l'importance de non recours, que ce soit sur la CMU ou sur le RSA ; les tarifs sociaux de l'énergie sont faits pour les personnes en difficulté mais soit elles ne sont pas informées, soit elles se méfient des incidences et préfèrent ne rien demander, ne pas sortir de l'ombre quitte à éviter une amélioration ;
· l'importance de l'environnement : si on a une famille, si on habite dans une commune qui a un budget social important et peut intervenir pour la cantine, la garde d'enfants, les transports, les frais peuvent être réduits (il y a des familles qui ont bien intérêt à ne pas passer le périphérique de Paris et rester, même dans un logement insalubre ou petit, pour continuer à bénéficier de ces tarifs) ;
· les ressources non financières - outre l'aide que peuvent apporter les associations, il y a toute une part d'entraide et de solidarité qui peut s'exercer entre les gens, de savoir-faire à mettre en œuvre, d'entraide. Tout cela permet de survivre.
Quelques conclusions du rapport 2007

Nous avons mené une enquête auprès de familles et d'enfants en interrogeant des parents et des enfants : 
· répartition par types de ménages tels que nous les accueillons au Secours catholique comparé à la population française - des familles monoparentales 3,5 fois plus fréquentes ; nous accueillons moins de couples sans enfants ; les personnes seules sont aussi plus fréquentes. Le fait de vivre sans conjoint est une grande fragilité ;
· l'effectif des familles que nous recevons en fonction de l'âge de l'enfant le plus jeune - la naissance d'un enfant est un bouleversement dans une famille, qu'il s'agisse du premier ou des suivants. Il faut tout repenser l'organisation, le temps, l'emploi, le logement, la voiture, les frais de garde… Il faut cibler cette période comme une période de grande fragilité. Elle est éminemment prévisible ;

· lorsque nous avons fait l'enquête auprès des enfants, nous leurs avons demandé ce qui allait bien dans leur vie, ce qu’ils souhaitaient par-dessus tout, ce qui n'allait pas bien et ce qu'ils craignaient par-dessus tout. Nous avons été frappés par l'importance de la famille. Ce qui est bien, c'est « d'avoir une famille, des parents, des frères et soeurs, des grands-parents, vivre avec les gens que j'aime ». Ce qui ne va pas, c'est l'école, les problèmes familiaux… « On aimerait que tout le monde soit rassemblé ». La crainte à 60 %, c'est « que la famille soit séparée, le décès d'un proche… » Quand on envisage la pauvreté des enfants, aider les parents semble la chose la plus importante et la plus urgente. On résoudra la pauvreté des enfants en aidant leurs parents et pas en soignant les enfants. Les parents, pour être pauvres, n'en sont pas pour autant plus incompétents ou mauvais que d'autres. Ils ont des difficultés plus grandes et ont plus de mal à assumer vis-à-vis de leurs enfants. Le moral des enfants est parfait si les parents assument, si les parents parviennent à assurer à leurs enfants la confiance dont ils ont besoin dans la vie. Lorsque les parents n'y arrivent plus parce que c'est trop dur, les enfants sont malades, ne supportent plus l'école…
Bernard Schricke : Nous avons surtout voulu, par ce rapport, contribué à faire changer le regard sur les personnes et les familles pauvres en démontrant scientifiquement, sur un échantillon important, que les gens sont en difficulté, non pas parce qu'ils gèrent mal, mais parce que de toute façon, ils sont tous les mois devant une équation impossible. On a souvent discuté dans ce conseil de l'enjeu de changer de faire changer le regard et je pense que ce rapport peut modestement y contribuer.
Étienne Pinte : Merci, c'était passionnant - je vous signale que tous ces rapports sont sur le site. Je lisais que demander à des familles très pauvres à un budget, c'est impensable puisqu'il n'y a pas matière à construire un budget relativement crédible à partir du moment où les ressources sont extrêmement limitées. 
Hugues Feltesse, vous êtes délégué général de la Défenseure des enfants encore pour quelques semaines. Je suis intervenu cette nuit et ce matin pour essayer de sauver l'institution de la Défenseure des enfants dans le cadre du regroupement de cinq institutions sous la houlette du Défenseur des droits. Nous pensons, avec un certain nombre de nos collègues, que c'est une erreur de mettre au même aulne les problématiques des enfants et celles des adultes, quels que soient les problèmes très différents dont les adultes peuvent souffrir. Nous pensions qu'il fallait préserver cette institution. Malheureusement, jusqu'à présent, nous n'y sommes pas parvenus. Hugues Feltesse va nous expliciter le rapport « précarité, protection des droits de l'enfant - état des lieux et recommandations ».
• Hugues Feltesse, Délégué général de la Défenseure des enfants, pour le rapport « Précarité et protection des droits de l’enfant : état des lieux et recommandations ».

Effectivement, nous vivons une période un peu cruciale pour l'avenir de notre institution. Merci de votre soutien. Avant de démarrer, je voulais souligner le plaisir que j'ai à me retrouver devant ce conseil dont j'ai fait partie pendant plusieurs années lorsque je dirigeais l’Uniopss et dont j'ai toujours apprécié l'importance des travaux.

Quelques mots sur le contexte de ce rapport. Comme vous le savez, la Défenseure des enfants reçoit au quotidien de nombreuses lettres, intervention des parents, des enfants eux-mêmes, des services sociaux et nous sommes frappés au quotidien de voir un certain nombre de déficits en matière de réponses adaptées à des familles, des enfants qui vivent dans des situations de précarité. Ils sont les plus criants lorsqu'il s'agit du logement ; ils sont hélas encore trop fréquents en matière de santé, ils existent aussi concernant la scolarité. Il y a un an et demi, et sur 18 mois, dans le cadre du 20e anniversaire de la Convention internationale des droits de l'enfant, nous avons mené une grande consultation auprès des enfants et des jeunes ciblant les jeunes de 12 à 17 ans. Nous avons eu un temps sur la précarité et nous avons eu aussi des temps sur toutes les autres questions comme la violence, la santé, l’éducation et avons été frappés de voir que la précarité avait un impact très lourd sur la vie des enfants concernant leur possibilité d'avoir une vie sociale avec leurs camarades, la possibilité d'envisager leur avenir avec une certaine liberté. Ne pas se voir toujours assigné une orientation par défaut. De voir une capacité de mener une vie d'enfant normal sans porter sur ses épaules une grosse partie du poids de sa famille, de ses parents ou de sa mère. Nous avons donc voulu voir comment, dans ce contexte, alors que la France a des lois dont elle peut être fière, dont les associations étaient largement à l'origine comme la loi Dalo, celle contre les exclusions, celle pour la CMU, que la France consacre des moyens importants en matière de protection sociale, quels étaient les blocages.
Nous avons retenu quatre dimensions : la santé, le logement, l'aide sociale à l'enfance. La pauvreté a des conséquences au long cours sur la construction des enfants et a un impact très négatif sur la capacité à se construire un capital culturel indispensable pour évoluer dans la société. Sur les différentes dimensions de l'habitat, vivre dans un logement surpeuplé ou insalubre, être confronté à une expulsion, voire se retrouver dans un hébergement d'urgence fragilise énormément l'enfant et laisse parfois des traces lourdes sur lui. Les difficultés en matière d'emploi sont un frein à la vie sociale et familiale et ont des conséquences bien difficiles à énoncer. Tout cela marque la vie des enfants avec une peur de l'estime de soi, une peur du regard des institutions, une peur même des services sociaux car on a peur de la séparation. Une difficulté à se mobiliser dans les apprentissages scolaires du fait souvent de la priorité donnée au soutien à la vie familiale et du sentiment de ne pas avoir de futur parce qu’on a le sentiment que l'on a un regard négatif sur soi et qu'on ne vous apportera pas les soutiens nécessaires.
· Sur la santé, nous avons été très frappés, alors que l'on a un système de soins parmi les meilleurs, qu'il y ait une situation qui impacte la vie des enfants en situation de précarité qui se traduit par des carences alimentaires, un retard dans l'accès aux soins, des pathologies spécifiques liées aux mauvaises conditions d'habitat, une souffrance psychique. Tout ceci se traduit par des éléments tout à fait mesurables comme le risque de surpoids chez les enfants et les adolescents en situation de précarité qui est multiplié par trois dans les zones défavorisées ; il y a deux fois plus d'enfants obèses en Zep, 16 % ont des caries dentaires, 17 % d'enfants sont touchés par le saturnisme ; il y a une augmentation inquiétante des grossesses chez les adolescentes qui montrent que la dimension prévention de la santé n'est pas suffisamment présente. Face à cela, nous avons constaté que, même s'il y a eu des plans ambitieux en matière de périnatalité dans le passé, il y a aujourd'hui une insuffisante mobilisation alors qu'il y a une sur vulnérabilité des familles en grande précarité des enfants, que paradoxalement, ces enfants qui ont besoin de soins, n'ont accès que très tardivement au système de soins. Il y a augmentation de la fréquentation des urgences hospitalières et une discontinuité dans les parcours de soins. Pour des enfants qui ne vont pas bien psychologiquement, la capacité du dispositif de santé mentale est fortement discriminante (il faut parfois 3, 6 mois, près d'un an pour obtenir un rendez-vous) avec les incidences qu'on imagine. Même lorsqu'il s'agit d'avoir accès normalement au système de soins, il y a trop de médecins qui refusent les personnes avec la CMU, que la tarification (T2A) a un impact négatif sur les soins longs pour tout ce qui prend du temps parce que ce n'est pas rentable ; la loi HPST du 21 juillet a pris la dimension de la prévention comme un parent pauvre. Il y a donc vraiment une nécessité de remobiliser ce système qui devrait pouvoir être efficace, peut-être dans une façon plus coordonnée dans un plan santé pour les enfants et les adolescents. 

· Concernant le parcours scolaire, nous sommes aussi dans une situation paradoxale. Nous avons une école républicaine qui scolarise tous les enfants jusqu'à l'âge de 16 ans. Il y a un engagement des enseignants qui est fort, il ne faut pas le nier ; nous avons des dépenses importantes et pourtant, un récent rapport, produit par le centre de recherche de l’Unicef auprès de tous les pays de l’OCDE, a placé la France en 23e position européenne concernant les résultats scolaires ! Ceci a pu nous être démontré en comparant les parcours - les enfants qui vivent de la précarité sont assignés à des parcours très courts - 150 000 enfants sortent sans qualification du système scolaire, le problème de mixité sociale ne fait que s'accroître avec l'abolition à la carte scolaire, les enseignants ont de grandes difficultés à développer les méthodes pédagogiques adaptées pour valoriser les enfants et nouer des liens constructifs avec les parents parce que la formation prévue n'existe plus et n'a pas été reprise sous une autre forme. Pourtant, nous constatons que, dans un certain nombre d'établissements, en particulier dans les zones dites sensibles, des dispositifs et des dynamiques permettent de sortir de ce type d'impasse avec une bonne mobilisation des équipes, avec un soutien d'aide aux devoirs, des ateliers culturels. Il n’y a donc pas de fatalité dans ce domaine alors que les chiffres pourraient laisser penser que cette inégalité dès le départ n'est pas compensable. Elle l’est.
· Le déficit en matière de logements sociaux. Nous savons tous combien la dimension du logement a des conséquences sur la vie d'une famille, en portant notamment atteinte à la dignité des parents lorsque ceux-ci ne trouvent pas la possibilité d'offrir un logement décent avec lequel peut se baser la sécurité et l'épanouissement de la famille. Nous constatons que cette question du logement va plutôt en s'aggravant. Les dépenses contraintes du logement des ménages des classes moyennes représentent 38 % du budget avec pour les ménages les plus pauvres, des dépenses inévitables qui représentent 40 à 50 % de leur logement. Des situations où il est très difficile de trouver des logements à loyer accessible, notamment dans certaines régions comme l'Île-de-France, Provence Côte d'Azur, Rhône-Alpes, Nord, Est. Face aux difficultés de rester dans des logements et faire face à leurs charges, une montée des expulsions, 10 000 avec le concours de la force publique, qui ont un impact extrêmement traumatisant - comme la guerre - pour un enfant de se retrouver à la porte de son logement avec ses parents, sans compter les expulsions invisibles puisque le total des familles expulsées est de l'ordre de 30 à 40 000. Le fait aussi que les familles, notamment après un épisode dramatique familial, violence au sein du couple, qui se retrouvent dans des structures d'hébergement, ont de grandes difficultés à en sortir parce que les bailleurs sociaux ont des réticences à leur offrir des logements et on se retrouve avec des durées de 18, 24 mois, trois ans dans ces structures, voire dans de petits hôtels, des conditions de vie qui impactent durablement l'enfant. Sans compter bien sûr, les situations particulières des familles qui vivent dans des camps et dont on rase le campement avec une grande brutalité. Les psychiatres nous ont montré combien dans leurs consultations, ils rencontraient d'enfants en état complet de sidération après ces épisodes. Cette question du logement n'est pas nouvelle. Il y a des outils législatifs importants mais nous constatons que la volonté politique n'a pas été suffisante à tous les niveaux.
· L'aide sociale à l'enfance. Toutes ces conditions de vie difficile, logement, emploi, santé créent des situations où les services sociaux et les juges peuvent être amenés à placer les enfants - c'est le cas de 87 % sur un total de 150 000 enfants placés à l'aide sociale à l'enfance. Nous avons pu constater que là aussi, l'inquiétude est très grande. Les départements nous indiquent qu'il y a une montée des situations de placement liées à la précarité et que tout ceci a un impact sévère pour beaucoup d'enfants faute d'accompagnement adapté pour préserver le lien familial, faute de préparation des enfants à ce type de situation. Tout ceci aboutit à une perte de repères familiaux et souvent des difficultés scolaires et comportementales. Nous avons pourtant une référence législative qui a été saluée, la loi de mars 2007, une autorité qui est celle des départements qui essayent réellement d'apporter leur soutien aux différentes dimensions de prévention, d'accompagnement des familles, développement d'alternatives mais un certain nombre de réalités font que les progrès ne sont pas au rendez-vous. Les départements sont confrontés à des difficultés financières dans la réalisation de leurs missions, car les mécanismes de compensation mis en place par l'État n'ont pas été à la hauteur du transfert de compétences, le fonds de protection de l'enfance n'a pas tenu sa promesse de couvrir la montée des dépenses de prévention, les départements se trouvent en bout de chaîne alors qu’il y a d'autres dimensions qui nécessiteraient une bonne conjugaison des interventions sur le logement, la santé, l'emploi, dont ils ne sont absolument pas maîtres. Les difficultés pour développer des alternatives au placement perdurent, parfois du fait d’opérateurs qui ne sont pas suffisamment souples mais aussi pour des contraintes budgétaires qui font que les départements ont été amenés à recentrer une partie de leurs compétences et diminuer les moyens pour les actions de soutien à la parentalité, les actions pour le soutien aux liens familiaux, les actions pour l'aide au suivi des enfants et tout le travail avec les familles. Nous avons dressé un constat d'alarme fort.
Que peut-on mettre comme priorités face à ce tableau sombre ? Ce n'est pas nécessairement un problème de moyens. Lorsqu'on regarde la situation dans les autres pays, notamment à travers le rapport de l’Unicef, on a vu que des pays comme les Pays-Bas, les pays nordiques arrivent à bien conjuguer leurs prestations familiales, les allégements fiscaux et un certain nombre de mesures, de services pour répondre à ces problèmes, sans nuire à leur croissance et à leurs performances. C'est beaucoup plus la capacité à s'attaquer réellement au problème. 
Nous avons mis en avant cinq grandes priorités et de très nombreuses recommandations :
· le logement. Il faut que le logement soit une grande cause nationale et que l'ensemble des instruments qui ont été mis en place soient renforcés, qu'une priorité soit donnée à la construction de logements sociaux à coût accessible ou la transformation d'une partie du parc de façon accessible ; 

· les gardes d'enfants. Il n'y a que 4 % des familles du premier quintile qui ont accès aux crèches, soit quatre fois moins que les familles de cinquième quintile. Si on n'apporte pas, dès la petite enfance, une capacité de soutien effectif aux familles, en l'accueil, comment l'aide à la socialisation, à l'épanouissement de l'enfant vont pouvoir être organisées ?
· que la prévention et l'accompagnement des familles soient réellement une priorité et que l'on n’intervienne pas lorsque c'est trop tard et quand c'est trop tard, que l'on n’oublie pas qu'il faut essayer de recoller les morceaux avec les familles ; il faut absolument diminuer les placements et développer des alternatives comme l'avait voulu le législateur en 2007. En matière d'accès aux soins, il faut absolument reprendre l'ensemble du dispositif avec des priorités fortes sur les enfants et les adolescents, en particulier ceux qui vivent dans la précarité ;
· qu'en matière de scolarité, il faut que les établissements scolaires soient pris comme des lieux ressources avec une présence plus importante des enseignants sur place, développer un travail en équipe, les réseaux pluridisciplinaires, revenir sur la mixité sociale que l'on a quelque peu oublié.

L'Unicef mettait dans son rapport : « les enfants les plus pauvres devraient être les premiers à bénéficier d'une protection et non les derniers à être pris en considération. Un enfant n'a qu'une chance de se développer normalement sur le plan physique et mental. C'est la responsabilité première des gouvernements de protéger cette chance dans les périodes fastes comme dans les mauvaises. » 
Étienne Pinte : Ce qui est très enrichissant pour nous tous, c'est de voir la complémentarité des trois rapports. Une précision entre l'argumentation du Secours catholique et celle de M. Feltesse : sur les charges de loyers et les charges locatives. Il serait intéressant, puisque nous parlons des plus pauvres, de savoir quel est le nombre de familles qui relèvent de la grande pauvreté et qui aujourd'hui, ne bénéficient pas de l'allocation logement car les conditions de logement sont insalubres. Je ne sais pas si l'Onpes a quelques éclaircissements à nos données. On dit toujours, le loyer, les charges représentent quelque 30 ou 40 %, c'est brut, on ajoute, c'est net… Mais, pour beaucoup de familles, dans la grande précarité, c'est du brut et non pas du net. Cela m'intéresserait de savoir quelle est la proportion de ceux qui sont justement dans des situations de grande pauvreté et qui en raison des conditions d'insalubrité de leur logement ne peuvent pas bénéficier de l'allocation logement. Ça serait très intéressant d'avoir cette notion que nous pourrions partager. 
Jérôme Vignon : Nous pouvons deviner que, dans la présentation du Secours catholique, il s'agit de familles dont la majorité est nettement en dessous du seuil de 60 % - on est plutôt au seuil de 40 %. Nous sommes dans des situations familiales qu'en général dans la statistique publique, on ne traite pas à part. Elles sont noyées dans l'ensemble. Il faudrait donc analyser statistiquement davantage les rapports tels que celui du Secours catholique pour voir quelle est la réaction de statisticiens au regard de ce qu'ils nous apprennent car ils nous font découvrir un monde qui n'est pas complètement exploré par la statistique publique. Ça serait une proposition : soumettre le travail du Secours catholique de manière à mieux comprendre de quelle population nous parlons car je pressens que c'est une population qui est plutôt parmi les plus pauvres et qui n'est pas toujours bien couverte par notre appareil statistique. 
Étienne Pinte : Ce qui serait intéressant, c'est que la Cnaf puisse nous aider car j'imagine qu'une partie de ces familles en grande pauvreté bénéficient de prestations familiales à l'exception de l'allocation logement. La Cnaf pourrait peut-être nous éclairer sur le nombre de familles auxquelles il a été refusé les allocations logement. Ça serait très intéressant. 
Nicole Maestracci : Sans oublier les non recours… 
Pierre-Yves Madignier : Je m'interroge pour savoir s'il y aura une espèce de facilité à ce que la statistique publique soit calée simplement sur le seuil de 60 %, qui a le mérite d'exister, ou de 50 %, et n’aille pas investiguer ce qui se passe au seuil de 40 %. 
Jérôme Vignon : Non, il n'y a aucune raison. J'ai bien entendu le message. 

Étienne Pinte : Tout cela est une transition pour passer la parole à Jérôme Vignon qui va nous faire le point du rapport 2010 au gouvernement sur l'objectif de baisse d'un tiers de la pauvreté. 
Réactions de l’Onpes au rapport 2010 du gouvernement sur le suivi de l’objectif de baisse d’un tiers de la pauvreté. 

Intervention de Jérôme Vignon, président de l’ONPES.
Je vais rendre compte brièvement de la consultation à laquelle l'Onpes s'est livré auprès de tous ses membres, en présence du rapport RSA de 2010 que M. Fabrice Heyriès avait présenté à la dernière réunion du CNLE. D'ici à la prochaine réunion du CNLE, nous vous transmettrons un texte écrit, une contribution qui aura été validée par l'Onpes la semaine prochaine. Vous aurez ainsi un matériau plus consistant que mes indications orales afin que vous puissiez avoir votre opinion et qu'elle puisse être accompagnée de l’avis technique que nous rendons.
Cet avis technique va comprendre essentiellement trois parties :
· la première s'attache aux commentaires de l'évolution 2006-2008, à partir des indicateurs les plus globaux qu'examine le gouvernement qui correspondent aux deux types d'engagement qu'il a pris. Pour la première fois, un gouvernement prend des engagements chiffrés et il nous donne les éléments pour voir où en sont ses engagements. Il y a deux types d'engagement :

· l'engagement national qui est exprimé par son indicateur dit de pauvreté ancrée dans le temps, qui n'est pas facilement interprétable ;

· l'engagement européen qui porte sur des indicateurs plus riches mais qui figure aussi dans le rapport du gouvernement.

Le premier enseignement de cette lecture à plat des évolutions 2006-2008, telles qu'elles figurent dans le rapport que M. Heyriès a présenté, c'est que d'un côté, s'agissant de l'objectif gouvernemental de réduction d'un tiers du taux de pauvreté ancré dans le temps (par rapport à un seuil stable en termes de pouvoir d'achat), les tendances semblent nous montrer qu'un tel objectif pourrait être atteint en 2012. Mais, même s'il est atteint, des indicateurs comme ceux de la situation de la pauvreté à 40 % du seuil de revenu ou celui de la profondeur de la pauvreté, montrent qu'il n'y a pas d'amélioration pour les personnes qui se trouvent en ce groupe à l'intérieur du premier décile de revenu. Il y a donc un problème d'aggravation des inégalités qui se traduit par la stabilité de l'indicateur habituel mais qui n'est pas retenu par le gouvernement, celui du taux de pauvreté monétaire.

· La seconde, par rapport aux engagements européens, la France est plutôt ambitieuse. Nous avions le sentiment, à travers les chiffres qui étaient donnés que ce n'était pas le cas. Elle propose d'apporter, d'ici 2012, pendant la première moitié de la période qu'a fixée le Conseil européen qui est 2017, sa contribution à l'enjeu européen de réduction des populations pauvres, soit 1,6 million de personnes en moins dans des groupes assez composites qui correspondent à l'objectif européen lui-même, à l'échelle de l'Europe. Mais la France, au lieu de l'atteindre en 2017, l'atteindrait dès 2012. On ne peut donc pas dire qu'elle n'est pas ambitieuse. Si elle poursuivrait au-delà de 2012, dans la même lancée, la France ferait plus que contribuer pour sa part de population à l'objectif européen. Ce qui est en revanche n'est pas une bonne nouvelle - et cela doit nous alarmer - c'est que l'engagement européen ait pris, par rapport à des situations autres que celles qui sont mesurées par l’objectif national de taux de pauvreté ancré dans le temps. Il s'agit de la réduction des inégalités, de la part de la population d'adultes où dans un ménage personne ne travaille, de la proportion de ménages qui sont atteints par un élément de pauvreté non monétaire parmi quatre ou huit qui peuvent être sélectionnés. Sur ces objectifs plus précis qui sont plus proches des causes de la pauvreté et des politiques, les évolutions 2006-2008 montrent que c'est stable malgré le fait que durant cette période qui précède la crise, il y a eu de la croissance et de l'emploi. Sur ces indicateurs qui sont plus proches des causes de la pauvreté et des politiques qu'on pourrait mener, on peut dire que des 1,6 million de réduction sur lequel la France s'est engagée, il n'y a rien. On voit que l'objectif européen est en fait à la fois ambitieux mais plus exigeant que l'objectif national, en même temps plus proche de ce qui pourrait être pour nous CNLE, des liens avec les politiques à mener.
Ce rapport, dans sa deuxième partie, traitera d'un certain nombre d'éléments structurels, plus proches des causalités de la pauvreté et qui peuvent être analysés avec le tableau de bord qui est très riche, lié au rapport. Nous examinerons ce que nous dit le rapport sur la pauvreté et l'accès à l'emploi, sur la pauvreté des jeunes qui est un élément préoccupant puisqu'il y a sur la pauvreté des jeunes et l'accès à l'emploi des chiffres même pour 2009 - et on voit nettement une détérioration que l'on n’apercevait pas entre 2006 et 2008. Nous parlerons aussi de pauvreté monétaire et surendettement et de pauvreté non monétaire, logement, santé.
La troisième partie de cette opinion et de cette contribution sera consacrée à des problèmes de méthode et à des propositions d'amélioration de présentation. Vous aviez déjà noté dans vos observations, lors de la réunion de décembre du CNLE que la façon de présenter les variations en pourcentage, en points, par rapport aux objectifs, aux années de référence était très peu lisible. En effet. Nous proposerons un cadre de présentation des résultats qui permette vraiment de comprendre comment les évolutions observées peuvent se mesurer par rapport aux engagements pris. Nous assisterons beaucoup sur la manière de mieux prendre l'impact spécifique de la crise, croissance lente, ralentissement de la croissance de l'emploi en relativisant l'information qui vient de l'indicateur central, de taux de pauvreté ancré dans le temps, car cet indicateur pourrait paradoxalement, si le revenu médian se ralentit, s'améliorer. C'est en fait un effet d'optique et d'écrasement général des revenus. Nous proposerons des manières d'échapper à une vision qui serait trop réductrice et nous proposerons aussi que la notion d'indicateurs précoces, avancés mais aussi des éléments qui permettraient de comprendre mieux la dynamique d'entrée et de sortie de pauvreté et qu'ils puissent faire partie de ce rapport annuel du gouvernement. Voilà ce qui devrait être confirmé la semaine prochaine par l'Onpes, qui vous sera envoyé à temps pour que vous puissiez en tenir compte dans la formulation de votre avis en février.
C'est bien le deuxième rapport du gouvernement au parlement. Ce que je viens de faire, c'est une contribution à votre opinion sur ce deuxième rapport. 
Étienne Pinte : Vous ne voyez pas d'inconvénient à ce que nous essayons ensemble d'envoyer au gouvernement un avis commun. 

Jérôme Vignon : Tout à fait. Mon comité a souhaité que cette contribution apparaisse de manière distincte si cela ne vous ennuie pas mais qu'elle soit jointe à votre avis qui a de tout façon plus de poids car c'est un avis de caractère politique. Notre avis est technique, il ne dit pas grand-chose sur les politiques mais il éclaire le jugement politique que vous pouvez avoir. Je souhaite que cette contribution soit jointe à votre avis. 

Étienne Pinte : Lors de notre réunion du 3 février, l'un des points importants de l'ordre du jour sera votre contribution à laquelle nous adhérerons je l'espère.

Jérôme Vignon : Vous pourrez évidemment la qualifier par un point de vue plus politique.
Étienne Pinte : N'oubliez donc pas, pour ceux qui le souhaitent, d'ici lundi, de nous faire part de vos propositions pour faire partie des groupes de travail. 

Bernard Gouedic (MNCP) : Dans l'évocation de la négociation Unedic, je souhaitais porter à la connaissance du CNLE cette réflexion de notre mouvement de chômeurs, c'est que la réflexion Unedic et la nouvelle convention vont traiter du sort des gens au chômage. Ce sont les seuls qui en tant que tels ne sont pas représentés à la négociation. 

Étienne Pinte : Mme Furet soit nous proposer un sujet pour le programme de travail de 1011 du CNLE. 
Juliette Furet (UNS) : Celui de la mise en œuvre du droit au compte, notamment sur le livret A. Dans le cadre de la réforme du livret A, la distribution de ce livret a été élargie à l'ensemble des établissements bancaires qui en contrepartie ont signé une charte de l'accessibilité bancaire. Avant la réforme, les caisses d'épargne et la banque postale avaient des obligations d'accessibilité bancaire, donc de recevoir des gens qui avaient de très petits comptes et qui pouvaient demander 1, 2, 3 euros... Les établissements ont signé une charte. Le suivi de la réforme sous l'angle bancaire - c'est de notoriété publique - est l'objet de beaucoup de débats. Sur cet aspect de la mise en œuvre du droit au compte, il n'y a pas eu tellement de travaux effectués. Nous nous demandions si cela pouvait intéresser le CNLE d'avoir un temps de travail sur cette question pour savoir comment les choses se passent. 
Chantal Richard (CFDT) : Ca faisait partie d'une des préconisations de l'Année européenne de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale. 

Étienne Pinte : Nous sommes donc amenés bien entendu à prendre en compte automatiquement ce sujet. 
Marie-France Cury (DGCS) : La DGCS est en train de travailler sur la mise en œuvre des préconisations issues de l'Année européenne. Nous sommes en train de faire un travail de synthèse que nous soumettrons ensuite nos cabinets. Nous vous en ferons bien sûr une communication le moment venu. 
Étienne Pinte : Je vous remercie.
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